
ACCORD ENTRE LA REPUBLIQUE 1.TALIEHNE J,;T LA REPUDL1.QUE 
SOCIALISTE DU VIETNAM POUR LA PROMOTION ET LA PIlOTECTION DES 
INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de 10. Republique lto.licnne et le 
Gouvernement de l'Etat de 10. Rcpublique Socialiste du 
Vietnam (ci-dessous conjointement d~nommes les Etats 
Contractants et, individuellement. 10. Partie Contractante et 
l'Etat Contractant), 

desirant creer les condi"ions favorables pour une 
plus grande coopero.tion economique entre eux et en 
particulie:- en ce qui conce:-ne les investisseml!:nts de 1a 
part des investisseurs d'un Etat Contracto.nt dans le 
territoire et dans les zones maritimes de l'autre Etat 
Contractant, 

reconnaissant que l'encouragement et la protection 
reclproque, sur la base des accords internationaux, de tels 
investissements cont:-ibueront a stimuler- l' initiat1ve des 
entrepreneu:-s et accrottre 10) prosperite des deux Etats 
Contrac tants, 

sont convenus de ce qui su1t: 

ARTICLE 1 

Defingions 

Aux sens du present accord 
1) Le terme "1nvestissement" comprend toutes les categories 
de biens investis avant ou apres 1 'entree en vigueur au 
present Accord par une personne physique ou juricique. y 
comp:-is le Gouvernement d'un Etat Contractant, dans le 
territoire et dans les zones maritimes de l'o.utre Etat 
Contractant. conformement aux lois et reglements du dit 
Etat. Sans en limiter sa geniralite sus-mentionnee. le terme 
"investissement" comprend: 
a) bien meubles et immeubles, ainsi que tout autre droit de 
propriet~ in rem comme les hypotheques. privileges, gages, 
usufruit et droits analogues; 
b) actio'ls, titr'es et obligations 50cietaires ou, autres 
droits ou inter8ts dans ces societes et titres d'Etat; 

c) droits pour sommes d'argent ou pour toute autre activit& 
ayant une valeur economique 11ee a un investissement; 
d) droits d'auteur, marques de fabrique, brevets, projets 
industriels et autres droit de propriete industrielle, know 
how, secret commerc1aux, noms commerciaux et achalandage; 
e) tout droit confere par loi OU par contrat et toute autre 
licence et concession confonmes A 10. loi, y compri le dr01t 
de prospection, extraction et exploitat10n des ressources 
naturelles. 

2) Le terme "investlsseur" comprend toute personne physique 
ou jurldlque, y compris le Gouvemement c'un Etat 
Contractant, qui effectue des investissements sur le 
terrltoire et les zones marItimes de l'autre Etat 
Contractant. 



3) Le te nne "per sonne physlque" comprend, en reference a 
chacun des Etats Con trac tan ts, une personne physlque ayant 
la nationallte de l'Etat concerne, conformement aux lois de 
celui-cl. 

4) Le tenne "personne jurldique" comprend, en reference a 
chacun des Etats Con trac tants, toute entl te ayant sl~ge 

conformement a la 101 de l'Etat et reconnue par celle-ci 
comme personne jurldlque, a savoir organlsmes publics, 
societes, autorltes, fondatlons, socletes privees, 
industries, instltutlons et organisations, lndependamment du 
falt que leurs responsabilites solent limltees ou autre. 

5) Le terme "galns" comprend les sommes obtenues par un 
lnvestissement, y compr1s en particulier, bier. que non 
excluslvement, proflts, lnter~ts, benefices de capltaux, 
divldendes d'actions, drolts d'expl01tation, royalties ou 
remunera t ions. 

6) Le terme "z.ones maritimes" comprend les z.ones marlnes et 
sous-marlnes sur lesquelles les Etats Contractants exercent, 
conformement au drol t lnternational, la souveralnete, les 
droit souverains et/ou leur Juridlctlon. 

ADTICLE 2 

Promotion at protectlon des Investlssements 

1) Chacun des Etats 
investlsseurs de l'autre 

Contractants encouragera les 
Etat Contractant A effectuer des 

investlssements sur son terrltolre et sur ses z.ones 
marltlmes et, dans l'exerclce des pouvoirs conferee par ses 
1015, autorlsera ces lnvestlssements. 

2) Chacun des Etats Contractants assurera touJours un 
traitement juste et equltable aux investissements des 
lnvestisseurs de l'autre Etat Contractant. Chacun des Etats 
Contractants assurera que la gestion, Ie maint1en, 
I' utillsation, la jouissance ou I' affectation des 
investissements sur son terrl toire et ses z.ones mari times 
par des investlsseurs de l'autre Etat Contractant ne soient 
en aucune maniere frappes par des mesures lnjustiflees ou 
dlscrlminatoires. 

3) Sl bes01n en est, les Etats Contractants tiendront des 
concertations regulleres relatives a la possibillte 
d'investlr dans les terrltoires et les :tones maritimes des 
deux Pays Con trac tants dans les differen ts sec teurs 
economiques, afln d'etablir quels sont les secteurs au les 
investissements d'un Etat Contractant dans l' autre peuvent 
etre plus profltable dans l' lntertlt des deux Etats 
Contractants. 

ADTICLE 3 

Clause de la natlon la plus favorlsee 

1) Chacun des Etats Contractants, dans Ie cadre de son 
pro pre terrltolre et de ses zones maritlmes, accordera aux 



~nve!tissement$ et aux gain!:; des \nvc!'Itlsseurs de l' autre 
Etat Contractant un ~ral tement non I'I'IOl.n~ ravorable de celul 
reserve aux Inve~ti:5Gemcnts et aux gRins des in'Jestltfoseu;-t; 
de l~ Nation 1& plu~ fa'Jor\!'Iee. 

2) Chacun des [tnts Contr,,"ctants, dans son lerritoirc (':t 
zonos mnrl ti:'llc!>, r~~ervt"ra aux in'Jestio~eurs de I' ~utre Etat 

Contrnctan:, pOur ce qui CAt de l R ge,stlon, ."alntlen, 
utlll!lBtlon, joulfisancc 01,.1 affectRotlon dCl leurs 
Inve~tl!sewtClnts et df!! Bctlvlt'6 11~eG lJ. ces 
Inve~J,t lseelllontli, ur. tral temen t non ;TKlins rnvol"able de celul 
accorde aux Inve5tl~eeurs de In Nntlon In plus ravorl.eo. 

3) Le tral t ement. sU5-r.entlonn6 ne devea po.~ s'appllquer 
a~ benefices .ccord~G nux Inve6tlsseurs d'un Pay~ tIers par 
les deux Etat.s Contractants, sur la base de l' appBrtenlLllce 
de cet Ettit Contractant ~ une unlon oouanlere, l un r.:Iarch~ 

connun, A une %one de 1lbeo echange, 14. un consell d'alde 
econo~ique ~utue1 •• un uccord r~glOno.l ou subregional. a un 
accord ~conomlque lnte..-national au sur la bidse d'un accord 
conch.! entre cet Etot Contrnc tant et Wl pays tiers, afln 
d'~vlter la double Imposltlon o u pou:, !aciliter Ie cOrmloerce 
trontaller . 

ARTICLE 4 

~do.magement pour ~3ges au Perte! 

~) Au CAS au le6 Inve&tI55e~ent!'l efrectu~u par dca 
i nvc!;tlsseurs f!es deux. !:tatll Contract&nt6 6ublra.lent dee 
perte ... pour cau&e de guerre, ou d ' autre contllt~ arft~s ou 
d' un ~td.t d ' urienc e noll t lanaI ou d' aut re ~v~neD'!e" til 
filrr.l1alr"s dans 1e tcrrltolre et zones ."u;-ltlm8!i de l'Autre 
Etat Contractant, I1n devront recevolr un d~dommagelJlcnt 

juste et ad6Quat pour la perte sub Ie. La!; potement.1S devront 
Etre 1lbrement transt~rablcs sans retards ~Kcesslrs . 

2) Lc!; Investlssl!urs dea deuK Etat~ Contrac\.ants 
b6nhtlcieront, pour ce qui e:::.t des Questions prevue~ au 
pr~.:;e:'lt article de cet Accord, du mfme trlliternent r~serv~ 

AUX c.l.toyens de l'Etat Contractant ou, en tout ca!ll. pas 
molns ta.vora.blc que :e tra.ltel'!'.en\. r6o:crve aux investl!11$eurs 
d'un Pays tiers. 

ARTICLE 5 

Natlonal1satlon ou EKpNlpriatlon 

1) (I) Le5 Invet,;ti.Gselllcnts deS deu)( Etats Cont:-actan':s Oll 
d'une de leurs pe:'sonnc!II ?hy&lques ou jurldlo:j;ues ne: serent 
sujcts. 0\ Clucune I'wsure pennllnente 0\1 tempora.l.re: qui 11[Jllt~ 

Ie aroi t de proprl~t~, de posse~slon. de contr/He QU de 
jouu.sance de ce& Invl"IstisIJarnen\.:..;. exception ralte des 
d1.~pol..d.t!onfl .:)p~cltlquel!li des 101G en vl.l1ueur et dn 
l'ordonnance ~Mlse par un tribunal competent. 

I II) 1..,,5 InveGtlc!'Jements des dcux Etot.:) Contractants au 
d'une de leur!) personnes physlqu8G ou jurldlQues ne auront 
pas dlreete~~nt ou Indlrectement nntlonal1.shs, 6xprop:'1~G au 



sujets a des mesures ayant des ei"i"ets ~quivalents a la 
nationalisation ou a 1 'expropriation sur le terri toire et 
les loones maritimes des deux Etats Contractants, exception 
fai te pour des fins publ ics dans l' interet national de cet 
Etat, contre un d~dommagement imm~diat, Juste et ad~quat et 
~ condition que de telles mesures soient prises sur une base 
non discriminatoire et conformement a la procedure Juridique 
or-dinaire, 

(III) Ce dedommagement ser-a calcule sur- la base de la valeur 
effective de l' investissement sur Ie marche immediatement 
avant que la d~cision de nationaliser ou exproprier ait ~t~ 
annoncee ou r-endue publique et sera determin~ conformement 
aux pr-incipes d'evaluation acceptes tel que celui de la 
valeur sur le marche. 5i la valeur sur le marche ne peut pas 
etre ,.apidement verifi~e, le d~dommagelllent sera determin~ 

sur- la base de principes d'~quite, compte 
du capital investi. de la devaluation, 
rapatrie. de la valeur- de remplacement, de 
d'uutres elements pertinents. 

tenu inter alia, 
du capital deja 
l' achalandage ou 

Le d~dommagement comprendera un int~ret 

correspondant au taux d'inter@t LIBOR des six mois en cours, 
a compter- de la date de nationalisation ou expropriation 
jusqu'a la date de paiement. En l'absence d'un accord entre 
les investisseurs et le Pays h5te, la dlhermination du 
d~dommagement sera effectuee coni"ormement aux procedures de 
solde aux sens de l'art.6 du pr~sent Accord. Le 
d~dommagement une fois determine, il sera rapidement regl~ 

at il pour-ra etre rapatrie. 

(IV) S1 un Etat Contractant nationalise ou exproprie 
l'investlssement d'une personne Juridique autorisee ou ayant 
siege sur sor. territoire et zone maritimes conformement a'la 
101 en vigueur. dans lequel l'autre Etat Contractant ou une 
des ses per-sonnes physiques ou juri diques sont d~tenteurs 

d'actions, de titres, d'obligations ou d'autres droits ou 
in tere ts, il garant ira un dedommagement rap ide , ad~quat e t 
equitable, qui puisse atre rapatri~. Ce dedolNllagement sera 
d~termine sur la base des principes d'~valuation accept~s 

tels que la valeur- des actions sur Ie march~ imm~diatement 

avant que la d~cision de nationaliser ou d'cxpropriC!lr alt 
ete annoncee ou r-endue publique. Le dedommagement 
comprendera un taux d'interet correspondant au taux 
d'int~ret LIBOR des six mois en cours, a compter de la date 
de nationalisa tion ou d' expropria tion jusqu' III la date du 
paiement. 

2) Les dispos! tions du paragraphe (l) du pr~5ent article 
s' appliqueron t egalement aux b~nefices courants decoulan t 
d'un investissement ainsi que, en cas de liquidation, aux 
benefices decoulant de celle-ci. 

ARTICLE 6 

Rapatriement des Capitaux et des Benefices 

1) Chacun des Etats Contractants garantira, sans retard 
injustifie et apres l'acquittement de toutes les obligations 



~iscales, 1e transfert dans une devise convertible de ce Qui 
suit: 

a) benefices nets, ct1videnctes, royalties, depenses pour 
assistance et service technique, int~rats ou d'autres 
profits courants, echus sur chaque investissement d'un 
investisseur de l'autre Etat Contractant; 
bj sommes decoulant de la vente totale ou partielle ou de la 
liquidation totale ou part1elle. de chaque investissement 
effectue par un lnvestisseur de l'Etat Contractant; 
c) fonds pour 1e remboursement des prets; 
d) remunerations perc;:ues par les ressortissants de 1'autre 
Etat Contractant en raison du travail et des services 
effectues relativement a un investissement realise sur son 
territoire et zones mari times, conformement a ses lois et 
ses reglements nationaux. 

2) Sans limiter la nature generale de l'Article 3 du present 
Accord, les Etats Con tr-ac tants s' engagen t a accorder aux 
transferts dont i1 est question au paragraphe (1) du 
present Article, le meme traitement f"avorable reserve aux 
transf"crts resul tant des invest1ssements ef~ectues par un 
Pays !:iers. 

ARTICLE 7 

Subroga t ion 

5i un Etat Contractant accorde une garantie contre 
les risques non commerciaux pour un investissement effectue 
par ses investisseurs dans le territoire et les zones 
maritimes de l'autr-e Etat Contractant et effectue le 
paiement aces investiaseurs sur la base de la garantle, 
l' autre Etat Contrac tant devra reconnai tre le tranfert du 
droit de ces investisseurs au premier Etat Contractant et 
la subrogation de celui-ci n'ira pas outre les ctroits 
originaux des investisseurs. Pour ce qui est du transferts 
des paiements a effectuer a l'Etat Contractant en vertu de 
cette subrogation, l'on appliquera respec tivement les 
articles 4, 5, et 6. 

ARTICLE 8 

Modalites des transferts 

Les tranferts dont il est question aux articles 4, 
5, 6, et 7 seront effectues sans retard et dans un delai de 
six mois apres s'etre acquitt~ des obligations fiscales. Les 
dit.s trani"erts seront effectues en devises convertibles au 
taux de change appliqu~ sur le marc he 0~~ic1el a la date du 
transfert. 

ARTICLE 9 

Reglement des differ-ends sur les investissements 

1) Tous les differends ou divergences. y compris les 
diff"erends r-elati~s au montant de l'indemnisat10n a verser 
en cas 
analogues, 

ct'expropriation, nationalisat10n ou mesures 
entre U'l Etat Contractant et un investisseur de 

l'au!:re Etat Contractant et concernant 
dudit investisseur sur le territoire et 

un investlssement 
zones maritimes du 



premie::- Etat Contractant devront. 
possible, etre regl~s a l'amiable. 

dans la mesure du 

2) Cl ces di.fferends ou controverses ne peuvent pas etre 
regles conformement nux disposi ti ons du paragraphe (1) du 

present Articie, dans un delai de six mols a compter de la 
date de requl!te du reglement, l'investisseur concern~ pourra 
soumettre le diCC.!:rend: 

a) au tribunal de l'Etat Contractant competent pour ce 
type .de decision; 

ou 

b) il pourra entamer des procedures 
d'arbitrage cont"ormement aUl{ Regles en 
du Droit Commercial International de 
Nations Unies de 1976; 
ou 

de conciliation ou 
matiere d' Arbi trage 
la Commission des 

c) i1 pourra entamer des procedures de conciliation ou 
d' arbi trage prevue par la Conven tion de Washing ton du 18 
mars 1965 si. et a partir du moment ou la Republ1que 
Socialiste du Vietnam deviendra signataire de cette 
Convention. 

3) Les deux Etats Contractants s'abstiendront de traiter, a 
travers les voies diplomatiques, de toute question relative 
a l'arbitrage jusqu'a ce que ces procedures ne soient 
terminees et qu'un Etat Contractant n'ait obtemper.!: au 
jugement du Tribunal arbitral. 

ARTICLE 10 

Reglement des dit"ferends entre les Etats Contractants 

1) Les dit"f~rends entre les Etats Contractants en ce qui 
concerne 1 'interpretation et 1'application du present 
Accord, devront, dans la me sure du possible. etre reglees a 
l' amiable grllce it. des cOOliultations entre les deux Etats 
Contractants par voie diplomatique. 

2) Si ces difCerends ne peuvent pas I!tre regles dans un 
delai de trois mois A compter de la date a laquelle l'un des 
deux Etats Contractants les a notlCies par ecrit a l'autre 
Etat, ils seront alors soumis, sur demande de l'un des deux 
Etats. it. un tribunal arbi.tral ad hoc conformement aux 
dispositions du present article. 

3) Le tribunal arbitral sera compose de la maniere suivante. 
Chacun des Etats Contrac tants devra nommer un membre de ce 
Tribunal dans un delai de deux mcis a compter de la date de 
reception de la requete d'arbltrage. Ensuite, les deux 
membres choisiront un ressortissant d'un Etat tiers, qui 
agtra en qual1te de Pr6s1dent (ci-de suite denomme 
presiden t) . 
Le President devra @tre nomme dans un delai de trois mois a 
compter de la date de designation des deux autres membres. 

4) 5i dans les delais prevus au paragraphe (3) du present 
Article, une des deux Parties n'a pas designe son arbitre ou 
si les deux arbi tres n' on t pas trouve un accord sur le 
President, on pourra s' adresser au President de la Cour 



Internationale 
nomination. 

de Justice afin qu'il procede la 

S'il devait s'agir d'un ressortissant d'un des deux Etats 
Contractants, ou s'il lui etait impossible d'exercer cette 
[onction, Ie Vice President sera invite a proceder a la 
designation. Si Ie Vice President est lui aussi un 
ressortissant c!' un des deux Etats Contrac tants ou 5' il lui 
etait quand mllme impossible d'exercer cette fonction, le 
membre de la Cour Internationale de Justice suivant par rang 
d'anciennece, et qui n'est pas un ressortissant d'un des 
deux Etats Contractants, sera invite a eff"ectuer la 
nomination. 

5) Le Tribunal arbit~al decidera a la maJorite des voix. Sas 
decisions seront de nature contraignante. Chacun des Etats 
Contractants soutiendra les f"rais de son propre arbi tre et 
les frais relatifs a sa consultation au cours de toute la 
procedure arbitrale. Les frais concernant Ie President et 
toutes les autres charges seront soutenus de maniere egale 
par les deux Etats Contractants. Le Tribunal arbitral 
etablira ses propres procedures. 

ARTICLE 11 

Relations entre les Etats Contractants 

Les dispositions contenues dans le present Accord 
seront appliquees lndependamment du fait qu'il existe ou non 
des relations diplomatiques ou consulaires entre les Etats 
Contractants. 

ARTICLE 12 

Application d'autres normes 

1) 5i un argument est reglemente tant par le present Accord 
que par un autre accord international auquel adherent les 
deux Etats Contractants, ou par le droit international en 
general, Ie present Accord n'interdit pas A l'un des deux 
Etats Contractant ou a 1 'une de ses personnes physiques ou 
juridiquas qui ait effectue des investissements sur le 
terri toire e t les zones maritimes de I' autre Etat 
Contractant de beneficier des normes plus favorables A son 
cas. 

2) Au CaB ou Ie traitement prevu par un Etat Contractant a 
l'egard des investisseurs d'un autre Etat Contractant, 
conformement It. ses lois, A ses reglements ou Q d'autres 
dispositions ou contrats specifiques, serait plus f"avorable 
que celul prevu par Ie present Accord, c'est le traitement 
Ie plus favorable qui sera applique. 

ARTICLE 13 

Entree en vigueur 

Le present Accord entrera en vlgueur a la dernlere 
date a laquelle chacun des deux Etats Contractants notiflera 
a l'autre l'execution des procedures constitutionnelles 
necessaires pour l'entree en vigueur du present Accord. 



ARTICLE 14 

Duree et Echeance 

1) Le present Accord restcr3 en vigueur ~our une periode de 
20 ans et sera renouvele pour une periode au des peri Odes 
equlvalentes, a mains que l'un des deux Etats Contractants 
ne le d~nonce par ecrit un an avant son echeancc. 

2) En ce qui concerne les investissements effectues avant la 
date d'echeance du present Accord. les dispositions des 
articles de 1 a 12 resteront en v~gucur pour Une per-lode 
suppl~mentaire de 15 ans. a compter de 1a date d'echeance du 
pr~sent Accord. 

par leurs 
Accord. 

En foi de quai, 
Gouvernements 

Fait a Rome 

Ie 

Pour le Gouvernement 

les soussignes, 
respectifs, ant 

dOment autoris6s 
signe le present 

en langue fran~aise. 

de la Republique Ita11enne 
Pour le Gouvernement 
de 1a Republlquc 
Soclallste du Vietnam 

" 



PROTOCOL!: 

Lors de la signature de l'Accord entre le 
Gouvernement de la Republique Itallenne e le Gouvernement de 
la Republique Socialiste du Vietnam sur la promotion et la 
protec tion des lnvestissements, les soussignes 
Plenipotentiaires sont en outre convenus des dispositions 
sulvantes. qui doivent Stre conslderees comme partie 
integrante du present Accord. 

Pour des cas speclfiques qui depassent la portee 
du present Accord, les deux Parties son t convenues 
d'envlsager des concertatlons bilaterales, au cas ou les 
inter~ts dominants des lnvestlsseurs de l'un des Etats 
Contractants suggereraient l'opportunite d'appllquer les 
principes ou les disposltions du present Accord. 

1) En reference a l'article 3: 
a) Toutes les actlvites concernant l'achat, la vente et le 
transport de matleres premi~res et secondaires, d'energie, 
de combustlble et de moyens de productlons, ainsi que les 
operatlons de tout genre beneflcleront d'Wl tralteJUent non 
moins favorable que celul que l' on reserve aux ac tl vl tes 
l1ees aux investissements effectues par les investlsseurs 
de la Natlon la plus favorisee. 11 n'y aura aucun 
emp@chement a l'exercice ordinalre de ces actlvltes, a 
condit10n qu'elles se deroulent conformement aux 101s et'aux 
~eglements du pays hate et dans le respect des dlspositions 
contenues dans le present Accord. 
b) Les ~es50rt:issants autorises a. traval11er sur le 
terri toire et les zones marl times de l' Wl des Etats 
Contractants beneficieront d'un soutien adequat pour le 
deroulement de leurs activites professionnelles. 
c) Les Etats Contractants, sur la base de leurs legislations 
nationales, facillteront l'octroi de visas d'entree et 
d'autorisations relatives au sejour. au travail et aux 
deplacements des ressortissants d'un Etat Contractant. lies 
a un 1nvestissement sur le territoire et les zones maritimes 
de l'aut~e Etat Contractant. 

2) En referance n l'article 5: 
Les dlsposi t10ns du presen t artic le seront 

appliquees l toute mesure d'expropr1at10n, natlonallsat10n 
ou a d'autres mesures analogues. telles que le gel des biens 
rclatlfs aux invostissements effectues par des invest1sseurs 
de l'autre Etat Cont~actant. 

3) En reference aux articles 4, 5 et 6: 
al L' expression "sans retard 1njustifie". dans le cadre de 
la portee des articles 4, 5 et 6 sera respectee 51 le 
rapatriement est effectue dans le delal generalement requ1s 
par ls pratique flnanciere lnternatlonale et, de toute 
fa~on, dans un delai n'excedent pas troiS mois. 
b) Les remunerat10ns des capitaux relnvest1s beneficieront 
des memes facilltations et de la meme protection accordees a 
l'investissement originaire. 
c 1 Les Etats Contrac tants ont convenu que les procedures 
eventuelles mentlonnees au paragraphe 4 de l'art1cle 5 
seront appliquees de bonne foi. 



4. En reference a l'article 9: 
En ce qui concerne l'arbitrage, dont il est 

question au paragraphe (2) de l' art. 9, qui devra e tre 
effectue conformement aux normes d'arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour Ie droit commercial 
internat10nal (UNCITRAL), Ie Tribunal arbitral devra etre 
ainsi constitue: 
a) Le Tribu~al arbitral sera compose de trois arbitres. 
Chacune des parties choislra un arbitre. Ces deux arbitres 
designeront d'un commun accord un President, qui devra etre 
un res50rtissant CI'un Pays tiers entretenant des relations 
diplomatiques avec les deux Etats Contractants. Les 
arb1tres devront etre nonunes dans un delai de deux mois a 
compter de 13. date a laquelle l' une des deux parties aura 
Informe l'autre de son intention de faire appel a un 
arbitrage pour regler leur differend. 
Si les nominations ne sont pas efrectuees dans Ie delai 
susment ionne. chacune de s deux part ies pourra 1 nv 1 ter Ie 
President Cle l'Institut d'Arbitrage de la Chambre de 
Commerce de Stockolm i1 effectuer, dans un delal de deux 
mols. les nominations requises. 
b) Le Tribunal arbitral Clec1dera a la majorite des voix. Sa 
sentence est definitive et contraignante pour les deux 

parties plaidantes et elle sera rendue executive par ce5 
deux parties, conformement aux legislations nationales. 
c) La sentence du Tribunal arbitral sera rendue conformement 
aux legislations nationales, y compris les normes concernant 
les confllts de l'Etat Contractant qUi accepte les 
investlssements et elle sera conforme aux dispositions du· 
present Accord et aux principes du droit international 
generalement reconnus et adoptes par les deux Etats 
Contractants. 
d) Lars d'un differend, chacune des parties se chargera des 
frais relatifs a son propre arbltre et a sa partiCipation a 
la procedure. Les frais relatifs au President et les autres 
frals du Tribunal arbitral seront partages de fa~on egale 
entre les deux parties. 

Fait a Rome 

en langue fran~aise. 

Pour Ie Gouvernement 
de~la Republique 
I '(Jlienne 
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